
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE D'EURE-ET-LOIR 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE ‘ ARRÈTE D'AUTORISATION 
ET DE LA REGLEMENTATION SOCTETE TID 

mere COMMUNE DE SAINT LUBIN DES JONCHERETS 
Bureau de l'Urbanisme 

et du Cadre de Vie 

MC/MD 
Affaire suivie par Mme CHEVALLIER LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Tél.37.27 TO. 94. 

ARRETE N° 18 

Vu la loi n 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations 

protection de l'environnement : 

classées pour Ia 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 sertembre 1977 pris pour l'application de ladite loi : 

Vu les articles 66, 66 4, 66 B, 67 et 66 du livre II du Code du Travail portant prescriptions 

relatives à la protection et à l'hygiène des travailleurs ; 

Vu la demande formulée par la Société TID en vue d'obtenir l'autorisation, à titre de 

régularisation, d'exploiter une activité de traitement de 

rue des Chevaux à SAINT LUBIN DES JONCHERETS 

surfaces située en zone industrielle 

Vu l'arrêté préfectoral n 1158 du 11 mai 31992 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s'est déroulée du 3 juin au 3 juillet 1992 inclus sur le territoire de Ia commune de 

SAINT LUBIN DES JONCHERETS, la commune de NONANCOURT (EURE) étant 

d'affichage ; 

concernée par le rayon 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-fnquéteur : 

Yu les avis émis par les Conseils Municipaux des comaunes de SAINT LÜBIN DES JONCHERETS et 

NONANCOURT 

Vu les avis émis par Les directions départementale de l’Agriculture et de dla Forêt, de 

l'Équipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Protection Civile et des services de 

Secours et de Lutte contre l’Incendie 

Vu le rapport établi par Monsieur l'Ingénieur de l'Industrie st des ‘ines, 

Installations Cl: 

Inspecteur des 

  

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa 

14 décembre 1992 ; 

séance du 

Considérant que la demande présentée par da Société TID nécessite une 

préfectorale 

autorisation 

Statuant en conformité des titres IL et il de la loi du 19 juillet 1976 modifiée susvisée ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’'Eure-et-Loir :



  

ARTICLE 1 - 

LA SARL T.I.D., domiciliée 2 rue des Chevaux, Zone Industrielle à SAINT LUBIN DES JONCHERETS (28350), est 

autorisée aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions produits au dossier de demande 
d'autorisation, à exploiter à cet endroit un atelier de décapage de peintures sur bois, matières plastiques 
et méteux ainsi qu'un atelier de décapage mécanique par projection de matériaux abrasifs 

    

lations correspondantes relèvent des rubriques suivantes de la nomenclature : 

IRIS ......,...,.,. D... Enploi de matières abrasives, teil 
un matériau quelconque pour Le déc 

288 1° ........,.,.. À ,.. Traitement chinique des métaux et & f 
pour le décapage, le volume des cuves de t 

étant de 20.870 litres. 
   

l'ensemble de son établissement, La SARL T.I.D. est tenue de se conformer aux 

  

1 REGLES S'APPLIODANT À L'EXSEMBLE DE L'ETABLISSERERT 

1,1 Règles de caractère général - 

1.1.1 Les installations doivent étre disposées et aménagées conformément aux plans et données techniques 

contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux positions du 

présent arrêté, 

  

  

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit à 

connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation néc 
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sont de nature à modifier les dangers où les inconvénients présentés par les In 
de l'établissement, 

1.1, Le
s L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts nentionnés à l'article ler de La foi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses occasiounées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, remises en 

état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'auploitant 

Life.



1.1,4 

- 2 

Sans préjudice de toute autre prescription figurant au présent arrêté, sont applicables aux 
installations de l'établissement : 

- l'instruction de #. le Ministre du Connerce en date du 06 Juin 1953, relative au rejet des eaux 
résiduaires des Installations Classées (30 du 20 Juin 1953} complétée par l'instruction du 10 
Septembre 1957 (J0 du 21 Septembre 1957 et du 88 Octobre 1957} ; 

- L'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglenentation des installations électriques dans les 

établissements réglementés au titre de La législation sur les Installations Classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (30 du 30 Avril 1980) ; 

- l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des cireuits d'élimination de déchets générateurs 
de nuisances (30 du 15 Février 1985} ; 

Faux bruits aériens émis dans l'environnement par les Installations 
; 

rrêté du 20 Août 1985 relat 
de l'environnenent (J0 du 10 Novenbre 1985] ; 

l'a Î 

Classées pour la protection de 1 

- l'arrêté du 26 Septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surfaces (30 du 16 noveabre 

1985} modifié par l'arrêté du 16 Août 1990 {JG du 8 novembre 1990}, 

1.1 Prescrivtions relatives au refet des eaux résiduaires 

1.2.1 

1.2.2 

Sont interdits tous déversenents,érouleuents, rejets directs ou indirects d'effluents susceptibles 
d'inconmoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de La 
faune et de La flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au 

bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

  

  

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 

récipient, déversenent direct de matières dangereuses où insalubres vers les égouts où les giiieux 
naturels, 

£a particulier, à tout stockage de liquides inflammables, dangereux où toxiques, et d'une manière 

générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de provoquer une pollution de l'eau ou du 
sol sera associée une cagacité de rétention dont le volume sera au noins égal à la plus arande des 
deux valeurs suivantes : 

  

e la capac 
ÿ de la capacité 

lus grand réservoir ; 
ale des réservoirs associés. 

  

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des 
fluides. 

Le puits d'infiltration utilisé pour l'absorgtion des eaux pluviales devra être obturé au moyen de 

aatériaux inertes 

  

Les eaux pluviales canalisées seront évacuées dans Le ailieu naturel par un bassin d'un volume 
approprié d'une profondeur maxinale de la, faisant office d'ouvrage d'infiltration ef d'ouvrage de 
retene des eaux d'orage. 

Êlles seront obligatoirement acheninées vers la réserve d'eau incendie prescrite au $ 1.6.1, si 

aoyen d'intervention est retenu par l'exploitant. 

Les eaux usées donestiques, eaux vannes et eaux ménagères, devront être dirigées par une canalisation 

souterraine vers le réseau public de collecte approprié doté en son extrémité d'une station 
d'épuration collective. 

sep



1,2.5 Tout rejet direct ou indirect d'eaux industrielles, dans le ailieu naturel est inter 

  

Par exception les eaux d'extinction d'incendie confinées dans les bâtinents industriels pourront être 

évacuées dans le milieu naturel sous réserve du respect des prescriptions de l'instruction du 

Ministre du Commerce en date du 8 juin 1953 {40 du 28 juin 19531 relative à l'évacuation des eaux 

résiduaires des installations classées pour la protection de l'environnement et de l'arrôté 

ainistériel modifié du 26 septenbdre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surfaces, 

  

  

1.2.8 Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une mise en 
dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout phénomène de retour d'eau susceptible de 
polluer le réseau. 

         
Cette protection pourra être réalisée par la aise en place d'un réservoir de coupure ou d'un bac de 

disconaection. ation en eau de cette réserve se fera soit par surverse totale, soit 
au-dessus d'une raralisetton de trop plein {5 cn au noins au-dessus) installée de teila sorte qu'il 

y ait rupture de charge avant déversenent, par mise à l'air libre, 

Le réservoir de coupure ou Îe bac de disconnection pourront être renplacés 
disconnecteurs à zoue de pression réduite contrôlable, répondant aux prescriptions 
ler du Règlement Sanitaire Départemental. 

    

  

per Un ou des 

  

5 au titre 

  

1.3 Prescriptigns pénérales raiatives à la prévention de la solution ataosnhérique 

1,3,1 Il est interdit d'énettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des budes, des soussi 
odarants toxiques où corrosifs susceptibles d'inconmoder le voisinage, de 

sécurité publiques, à ia oroduction agricole, à la bonne conservation des 

des sites, 

    

1.3.2 Les postes ou parties 

pourvus de moyens de 
ons susceptibles d'engendrer des éa 
raitement de ces énissions. 

    

ce
 

   

  

sées pourra demander que des analyses 

fou de tout conposé rejeté dans l'ataosshère 

des quantités 

  

1.3.3 L'Inspecteur des Inst ions la 

concentrations de joussières énises 
par un organisae agréé ou qualifié. 

as 

Î 8 

  

effectuées 

Les frais occasionnés par ces mesures sergut à La charge de l'exploitant. 

3 
ja prévention du bruit 

   
   

  

âté ministériel du 20 Août 1985 (30 du 10 Novembre 15 

lations relevant de la loi sur les [nstallati 

at lui sont applicables. 

   
aériens 
protection 

  

1,4,2 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 

l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en # 

chantier au décret n° 45-380 du 18 Avril 1969 et des textes pris pour son apoli 

  

   

, ütilisés à 

{les engins de    

   



  

      

Point de mesure Hiveaux linites admissibles de bruit en D2{A) 

enpiacenent Type de zone 
  

Jour 7h-20h Période uit 22h-6h 

internédiaire 6h- 

7h/20h22h et 6h- 
12h Les jours 

  

fériés 

Linite de Lone d'activité 

propriété de avec quelques 65 69 55 

l'établissement ateliers et voies 

de trafic 
terrestre assez 
isportantes                 

    

Nonobstant le respect des niveaux linites précisés ci-dessus, on considérera 2ar a 

a nuisance si l'installation est à l'origine d'une énergenca supérieure à 3 424. 

  

      L'énergence ast définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit zesurés Lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt, 

  

La aesure du niveau de bruit incluant le bruit particulier de l'installation devra 

une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci, 

  

Les niveaux de bruit seront appréciés par le niveau de pression continu équivaient 

L'émergence due aux bruits générés par l'installation devra rester inférieure à la fixé 
dessus: 

- en tous points de l' 

ouvertes ou feraées ; 

  

soient 

- le cas échéant, an 

aêmes locaux. 

  

es extérieures (cour, jardin, 

  

1.4,5 En cas d'énissions de vi 

biens des personnes, ! 

la nesare des aivezux 

   
    

   
    

s aéca gniques ÿ gênantes pour le voisinage ainsi que 2our : 

ù de contrôi le, les valeurs des niveaux limites ada 
     

  

  

Suis seront déterminés suivant 
techniques térielle n° 23 du 23 Juiilet 

aécaniques émises dans l'environnenent par les Installations Classées, 

1.4.4 L'Enspection des Installations Classées peut demander que des contrôles de ia si 4 
soient effectués par un organisae ou une personne qualifiés dont le choit sera sounis à 
approbation. Les frais en seront supoortés par l'exploitant. 

  

1.4.5 L'Insgectour des as 
périodique de l'énis 
aesures sont tenus à 

ailations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à 

on sonore en iiaite de propriété de l'installation classée. 

la disposition de l'[nspecteur des Installations Classées. 

t 

s 

  

1.5 Prescrintions Générales concernant l'élinination des déchets 

1.5.1 En application de la Loi nodifiée n° 75.633 du 15 Juillet 1975 (JO du 16 Juillet 

élinination des déchets et à la récupération des aatériaux, les déchets seront éi aé 
conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'houme et à l'environneren 

      

 



  

— 5 

Tous Les déchets seront élininés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au titre 
de la législation des Installations Classées pour la protection de l'environnenent. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout xonent. 

1.5.2 Tout brilage à L'air libre est interdit. 

1.5.3 Confornément au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1979, modifié par le décret n° 89,643 du 
JE août 1985, portant réglementation de La récupération des huiles usagées, les huiles ninérales où 
synthétiques usagées seront soit remises au ramasseur agréé pour l'Eure et Loir, soit transportées 
directement pour aise à la disposition d'un élininateur agréé au titre des décrets sus-visés ou 
autorisé dans un autre état-nembre de la C.E.E, en application de La Directive n° 75.439 C,B.E 
modifiée par la Directive C.E.E. n° 87,101 du 22 décenbre 1986. 

  

précise tenue 1.5.4 L'élinination (par 

à l'exuloitant 

producteur où ua sous-traitant) fera l'objet d'une comp 
en peraanence à la dise ositi on de l'Insoecteur des Installations Classées, Ac 

ouvrira un regi eationgant pour chaque type de déchets 
- origine, composition, quantité, 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élinination finale. 

     

  

Un état récapitulatif de ces données sera transais à l'Inspecteur des Installations 
sa demande. 

  

   Les documents justificatifs de l'exécution de l'élisination des déchets seront annexés au registre 
prévu ci-dessus et tenns à la disposition de l'Inssecteur des Installations Classées. 

  

    1.5.5 Dans l'attente 

sécurité et ne 

sol, odeurs ... 

nination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute 
pas de risque de pollution (prévention des envois, Enfil i 

populations avoisinantes at l'environnezent, 

                  

      

s liquides ou boueux {issus du fiître presse de h stat io 
ns de décapage, de la fosse de layage, ...} d 

e est au noins égal i 

  

  

obale    des réservoirs associés. 

tre étanche aux produits qu'elle pourrait content 

  

si
 

a a æ cs
 

  

1.5.6 Les déchets constit ou faprégnés de produits i greux Ou toxiques seront 
conservés en attendant leur enlèvement dans des    snches ; on disposera à 

$ au risque. 
   

   

acteurs où noyens di 
teutrall 

L.é Preseriptions ant la lutte contre l'incendie 

1.6.1 L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, teis que postes 
d'eau, seaux poapes, extincteurs à poudre, seaux de sable, tas de sable meuble a 

aatériel sera entretenu ea bon état de fonctionnement et périodiquenent vérif 

    

£a particulier, l'exploitant sera tenu de : 

- disposer des extincteurs appropriés aux risques et en nonbre suffisant



- 6 - 

- japlanter ua poteau d'incendie de 100 na conforme à la norñe HFS 61213 où constituer une réserve 
d'eau de 129 x répondant à La cireulaire interainistérielle du 10 décembre 1951, dans la mesure 
où aucun de ces moyens n'existe à moins de 200 a, distance calculée en parcours réel, en accord 

avec La CSP de DREUX et le Service des aux. 

1.6.2 Le personnel sera entrainé av nanienent des moyens de secours. 

1.6.3 L'exploitant s'assurera trinestriellemeat que les extincteurs sont à la place prévue, 2isénent 
accessibles et en bou état extérieur. 

1.6.4 L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

1.6.5 Le natériel électrique devra être au miniaun conforne à la norme NEC 15.100 

1,6,6 L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'exslosion 
conforse à l'arrêté ministér 
électriques des établissenents réglementés au titre de la 
L'installationpélectriquenseranentretenvesenehon'étatos 

    
             gislation sur Les 

Jsera périodiquezent 

technicien conpétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

lastallations Classées, 

  1.6,7 Par ailleurs, l'exploltänt sera tenu de :   

  

- créer un portilion de 8,80 n s'ouvrant vers l'extérieur dans chague grande 
Sud-£st et façade Nord-Est ; 

  

- aaénager des exutoires de funées d'une surface utile 

aunis de connande à source autonome, électrique, hydrau 

issues. Les exutoires seront refermables deguis le sol ; 

   au 1/100èze de 

  

- doter chaque issue d'un éclairage de a écurité de type C 

dans tous les 

     

  

1 

1.6.0 Une consigne prévoyant ia conduite à tenir en cas d'incendie 5e 

gersonnel ; ceux-ct serçut périodiquement entrainés à l'anplica 

    

  

   
    

Toutes Les vérifications et contrôles concernant aotannent Îles moyens de lutte contre : dis, les 
installations électriques, les agpareils à pression, les dispositifs de sécurité, devrout faira l'obiat 

d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 

- personne ou organisme chargé de la vérification 

- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce cas nature e 

cause de l'incident, 

È 

Ce registre devra être tenu à La disposition de l'Inspecteur des Installations Classées



2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

2.1 

2. 

re
 

Ps
 

Prescriotions particulières relatives à l'emploi de matières abrasives telles que le 5 

  

ë Sur un 
getériau quelconque vour Le décapage {rubrique Ibis de la nomenclature - Déclaration) 

! 

rs
 

Bo
 

Rs
 

L 

ser 
nonenclature - Autorisation} 

Le
 

L'emploi de aatières abrasives se fera dans un local s'opposant à la dispersion des soussières 

L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être rejeté à l'extériegr qu' 

avoir êté débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintens en à 
fonctionnement. 

  

En toute circonstance, des dispositions devront être prises pour éviter la 
poussières at la cheminée d'évacuation de l'atelier sera disposée de façon 
incomnodité pour le voisiaage. 

    
    ions particulières relatives aux opérations de décapage chinique {rubrique 288 :° de 

Anénagenent 

  

Les appareils fcuves, 

  

   

  

res, canalisations, stockage ..,} suscegt 

des bases, des toxiques de toute nature, où des sels Fondus où en solution dans ! 

construits conforné 

'e 

  

at aux règles de l'art. Les gatériaux utilisés à leur consteu 

l'action chinique des liquides contenus, soit revètus, sur 

, d'une garniture inattaquable 

  

   

    

   

  

Îs est réaiisé de manière à être 
telie nnement norual de l'a £ 

      nt étanche et inattaguable, 
vers une capacité de rétention étanche. 
au volume de La plus arosse cuve et 

ée située dans i'enplacenent à orctése 
         

i 

8 
rétention 8 

cuves de sol 

      

n sont conçus at réalisés de sorte que les produ     

    
an theraique de bains sont construits confora 

eur des bains sont en matériaux capables de rés 

Es 

    æ 

  

£ de régulation thernique ne congrendra pas de circuits ouverts. 

  

‘un dispositif susceptible d'arrêter promptenent 

it être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 

 



rs
 

es
 

6 

.l 

Exploitation 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitenent et leurs annexes, stockages, 

rétention, canalisations ....] est vérifié périodiquement par l'exploitant, notzznent avant et 

après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et ag aoins une fois 
par an, Ces vérifications sont consignées dans un docunent prévu à cet effet et tenu à ja 
disposition de l'Inssection des Installations Classées. 

    

  

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et } JE la sé 
travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en 5erza ? 

écu 
nenc 

Ces consignes spécifient notazment : 

effectuer avant là remise en marche de l'atelier après une 

; 

ssquelles sont délivrés les produits toxiques et las précautions à prendre 
ur expédition et à leur transport : 

    

ture et la fréquence des contrôles de La qualité des eaux traitées dans 
8 

  

essaires à l'entretien et à la maintenance ; 

- les nodalités d'intervention en cas de situations anornales et accidenteiles 

  

L'exsloitant la connaissance at du respect de ces consignes par son: 

      

L'explaitant ü jour un schéma de l'atelier 
iguides concentrés de toute or     à l'Inspecteur des Tastallations Classées sur s2 

   

    

Ua préposé dû forné contrôle les paramètres du fonctionnement des disposi 

des effluents en vue de leur recyclage, confornénent au manuel de conduite et d 

aaintenu en bon état, est nis à la disposition de l'Inspecteur des 
le denande. Le préposé s'assure notamment de la p 

écessaires et du bon fonctionnenent des systèmes de régulation, de contrôie 

      

Le
s vacuation des eaux résiduaires 

  

En application de cette disposition, le puits d'infil 

obturé avec des ux inertes, 

    

Tout déversement à l'intérieur des périnètres rapprochés des prises d'ezg ast 

  

Tout déversenent 

directement soit 

x résiduaires industrielles dans le ailieu 

‘intermédiaire d'un réseau de collecte est      

  

Vront, par voie de conséquence, subir un traîtement approprié sutorisant 

l dans l'installation de décapa
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2. 
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Les bains usés, Îles écoulements accidentels et les eaux de rinçage après dé 
traitées - ne pourront être recyclées, constitueront des déchets devant être 
installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions dé 
3$ 22.19 à 2.2.23 ci-après. 

Les eaux de rinçage des sols constituaront soit des déchets relevant de la procédure 

d'élinination visée à l'alinéa précédent, soit des effluents liquides devant être à 
recyclés après adaission dans la station de traitement. 

  

Prévention de La pollution atnosphérique 

    Les éaissions atnosshériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) énises au-d 

doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées, au noyen des mei 

disponibles, avant rejet à l'atmosphère, 

  

Les débits d'aspiration seront en cohérente avec Îles exigences liées à 1 

trava aabiances de trav 

  

    

pirés doivent être éourés, Ie c 

.} sta 
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é x exigences du À 
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Les teneurs en 26 

29 
s avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi 

et respecter av 8 dilution Les linites fixées conne suit : 

  

Ii y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux de lavage 

es gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs sont 
des toxiques, [is doivent être recyclés ou éti 

isée à cet effet, 

  

   
   

  

    

  

    

gorte sur : 

- Le bon fonctionnezent des systènes de captation et d'aspiration. L'ax re 
aotagment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies gnnenent des 
ventilateurs ainsi que du bon fonctionneuent des installations de lava (niveau 
d'eau ...) ; 

      

    

- le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'ati 

sinples de orélèvenent et d'estimation de la teneur en polluants dans les 
ataosphériques. Ce tyne de contrôles doit être réalisé au noins une fois 2 geuvent être 

trinestriels sur la denande de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Un contrôle des performances effectives des systènes est réalisé dès leur aise en service,



Elimination des déchets 
es

 

Le
s 

&
 Sont souais aux prescriptions ci-après tous les déchets de l'atelier dans lesquels sont conpris 

notaagent l'ensenble des résidus de traitement 

2.2.20 Les déchets de l'atelier de décapage doivent fapérativement être éliminés dans une installation 

dûment autorisée à cet effet au titre de la législation sur les installation ct 

  

2.221 Leur stockage sur Le site doit être fait dans des conditions techniques garantissant la 
protection de l'environnement en toutes circonstances. Notamment toutes Les prescriptions 
iaposées pour le stockage et l'emploi des produits de traitement ($ 2.2.1 à 2.2.3} doivent être 

    

    
     
    
   

  

   

  

   

respectées. 

2,2,22 L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, producteur des déchets, doit ve à jeur 

bonne éligination nêne s'il a recours au service de tiers ; il s'assure du ceractère adapté des 
aoyens et procédés anis en oeuvre, Il doit notamment obtenir et archiver pendant au oins trois 
ans, tout document permettant d'en justifier, Une synthèse précisant de f ge les 

déchets produi £ composition approxiaatiye, les enlivenents, les quant gr 

modalité de Î on finale, ainsi que les déchets élininés par l'expio 
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analyse co 

2.2.23 Sans oréjudice de é propre du transporteur, l'exploitant s' 

enballages et los 20da enlèvement et de transport sont de nature à r 
l'environnement et confornes aux réglementations en vigueur 
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Toute extension où 204 
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Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours STACIeUX Où 

un recours hiérarchique. 

11 peut également saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les 

deux mois à compter de la notification de la présente autorisation, 

Les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, peuvent 

contester le présent arrété d’autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que le 

fonctionnement de l'installation présente, én saisissant le Tribunal Administratif compétent dans 

un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte. 

ARTICLE 6 

Le présent arrété sera notifié au pétitionnaire par la voie administrative. Ampliations en seront 

adressées à Monsieur le Pirecteur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

- Centre (trois exemplaires), à Messieurs les Maires de SAINT LUBIN DES JONCHERETS et NONANCOURT, 

aux Conseils Municipaux de ces communes et aux Chefs de Service consultés lors de l'instruction 

de la demande. 

Un extrait du présent arrété énumérant notamment les prescriptions auxquelles Îles installations 

seront soumises sera, aux frais de la Société TID, insér 

  

par les soins du Préfet d’Eure-et-Loir, 

dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché dans la mairie de SAINT LUBIN DES 

JONCHERETS pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de SAINT LUBIN DES 

JONCHERETS qui devra justifier au Préfet d'Eure-et-Lloir de l'accomplissement de cette formali 

  

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement, 

ARTICLE. 

  

  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Housieur le Maire de SAINT LUBIN 

DES JONCHERETS, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie. de la Recherche et de 

l'Environnement - Centre - et tout agent de la force publique son chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A CHARTRES, LE 11 JANVIER 1993 

POUR LE PREFET, 
LE SECRETAIRE GENERAL PAR INTERIM, 

Albert DUPUY 

POUR AMPLTATION, 
L'ATTACHE, CHEF DE BUREAU, 

     
  

GAUTHERIN


